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CHAPTER 6 
An Act respecting Labour Relations in 
the Agriculture Industry 
Assented to June 23, 1994 
CONTENTS 
PARTI 
INTERPRETATION AND APPLICATION 
1. Meaning of expressions 
2. Application 
PARTil 
APPLICATION OF LABOUR 
RELATIONS ACT 
3. Incorporation of Labour Relations Act 
provisions 
4. Bargaining units 
5. Access to property 
6. Just cause provision 
7. Working conditions not to be altered 
PARTill 
FAMILY MEMBERS 
8. Family members 
PART IV 
RATIFICATION VOTES 
9. Ratification votes 
PART V 
DISPUTE SETTLEMENT 
10. Strikes prohibited 
11. Trade union not to call strike 
12. Lock-outs prohibited 
13. Mediation 
14. Further mediation 
15. Final offer selection 
16. Notice of final offer 
17. Final offer of opposite party 
18. Hearing 
19. Waiving hearing 
20. Bargaining may continue 
21. Selection 
22. Voluntary arbitration 
PART VI 
ADVISORY COMMITTEE 
23. Advisory committee 
PART VII 
REGULATIONS 
24. Regulations 
PART VIII 
MISCELLANEOUS 
25. Money 
CHAPITRE 6 
Loi concernant les relations de travail 
dans l'industrie agricole 
Sanctionnée le 23 juin 1994 
SOMMAIRE 
PARTIEi 
INTERPRÉTATION ET APPLICATION 
1. Terminologie 
2. Champ d'application 
PARTIE II 
APPLICATION DE LA LOI SUR LES 
RELATIONS DE TRAVAIL 
3. Incorporation des dispositions de la Loi sur 
les relations de lravail 
4. Unités de négociation 
5. Accès à la propriété 
6. Motif valable 
7. Jnterdiction de modifier les conditions de 
travail 
PARTIE III 
MEMBRES DE LA FAMILLE 
8. Membres de la famille 
PARTIE IV 
SCRUTINS DE RATIFICATION 
9. Scrutins de ratification 
PARTIE V 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
10. Grèves interdites 
11. Interdiction aux syndicats de déclarer une 
grève 
12. Lock-out interdits 
13. Médiation 
14. Nouveau médiateur 
15. Choix des dernières offres 
16. Avis de dernière offre 
17. Dernière offre de la partie adverse 
18. Audience 
19. Renonciation à l'audience 
20. Possibilité de poursuivre la négociation 
21. Choix 
22. Accord d'arbitrage 
PARTIE VI 
COMITÉ CONSULTATIF 
23. Comité consultatif 
PARTIEVIl 
RÈGLEMENTS 
24. Règlements 
PARTIE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
25. Affectations 
76 
Preamble 
Meaning of 
expressions 
'"agriculture"' 
defined 
References 
Employees 
Share-
growers 
Chap. 6 AGRICULTURAL LABOUR RELATIONS 
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28. Commencement 
29. Short Title 
It is in the public interest to extend collective 
bargaining rights to employees and employers 
in the agriculture and horticulture industries. 
However, the agriculture and horticulture 
industries have certain unique characteristics 
that must be considered in extending those 
rights. Those unique characteristics include 
seasonal production, climate sensitivity, time 
sensitivity, and perishable nature of agricul-
ture and horticulture products, and the need 
for maintenance of continuous processes to 
ensure the care and survival of animal and 
plant life. 
Therefore, Her Majesty, by and with the ad-
vice and consent of the Legislative Assembly 
of the Province of Ontario, enacts as follows: 
PARTI 
INTERPRETATION AND APPLICATION 
1. (1) Unless the contrary intention appears, 
expressions used in this Act have the same 
meaning as in the Labour Relations Act. 
(2) For the purposes of this Act and the 
Labour Relations Act, "agriculture" includes 
farming in all its branches, including dairying, 
beekeeping, aquaculture, the raising of live-
stock, furbearing animais and poultry, the pro-
duction, cultivation, growing and harvesting 
of agricultural commodities, including eggs 
and mushrooms, and any practices performed 
as an integral part of an agricultural operation, 
but does not include anything that was not or 
would not have been determined to be agricul-
ture under section 2 of the Labour Relations 
Act before this section cornes into force. 
(3) References in this Act, except in sub-
section 2 (3) to the Labour Relations Act, are 
references to that Act as it reads upon the 
coming into force of this Act. 
( 4) For the purposes of this Act, no person 
shall be deemed to have ceased to be an em-
ployee by reason only of being dismissed by 
the person's employer contrary to this Act or 
to a collective agreement. 
(5) If an issue arises as to whether a person 
who is a share-grower is an employee for the 
purposes of this Act, it shall be presumed that 
the share-grower is not an employee unless the 
contrary is proven. 
26. Examen de la Loi 
27. Modification de la loi sur les relations de 
travail 
28. Entrée en vigueur 
29. Titre abrégé 
Il est dans l'intérêt public d'étendre le droit à Préambule 
la négociation collective aux employés et em-
ployeurs des industries agricole et horticole. 
Toutefois, les industries agricole et horticole 
possèdent certaines caractéristiques particu-
lières dont il faut tenir compte en étendant ce 
droit, notamment le caractère saisonnier de la 
production, la sensibilité au climat et au fac-
teur temps, la nature périssable des produits 
agricoles et horticoles et la nécessité de main-
tenir des procédés continus afin de garantir le 
soin et la survie des animaux et des végétaux. 
Pour ces motifs, Sa Majesté, sur lavis et avec 
le consentement de l'Assemblée législative de 
la province de l'Ontario, édicte : 
PARTIEi 
INTERPRÉTATION ET APPLICATION 
1. (1) Sauf intention contraire manifeste, 
les expressions employées dans la présente loi 
ont le sens que leur donne la loi sur les rela-
tions de travail. 
(2) Pour l'application de la présente loi et 
de la loi sur les relations de travail, «agricul-
ture» s'entend de tous ses domaines d'activité, 
notamment la production laitière, l'apiculture, 
laquiculture, lélevage du bétail, des animaux 
à fourrure et de la volaille, la production, la 
culture et la récolte de produits agricoles, y 
compris les œufs et les champignons, et toutes 
les pratiques qui font partie intégrante d'une 
exploitation agricole. La présente définition 
exclut toutefois tout ce qui n'a pas ou n'aurait 
pas été établi comme étant de l'agriculture 
aux termes de larticle 2 de la loi sur les 
relations de travail avant l'entrée en vigueur 
du présent article. 
(3) La mention, dans la présente loi, sauf 
au paragraphe 2 (3), de la loi sur les relations 
de travail constitue une mention de cette loi, 
telle qu'elle existe le jour de lentrée en vi-
gueur de la présente loi. 
(4) Pour l'application de la présente loi, nul 
n' est réputé avoir cessé d'être un employé 
pour le seul motif qu'il a été congédié par son 
employeur contrairement à la présente loi ou à 
une convention collective. 
(5) Si la question se pose de savoir si une 
personne qui est un métayer est un employé 
pour lapplication de la présente loi, il est 
présumé que le métayer n'est pas un employé 
jusqu'à preuve du contraire. 
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1, excepl (2) 
2.1 
3,4 
5 
6, except 
(6) References in this Act to the making or 
effecting of a collective agreement shall be 
construed to include the renewal or the effect-
ing of a renewal of a collective agreement. 
2. (1) Subject to subsection (2), this Act 
applies to any persons employed in agriculture 
or horticulture, to the trade unions and coun-
cils of trade unions that act or purport to act 
for or on behalf of any persons so employed, 
to the employers of such persons and to the 
employers' organizations of which those 
employers are members. 
(2) This Act does not apply to a person 
employed in horticulture, 
(a) who is an employee of a municipality; 
(b) who is an employee of an employer 
whose primary business is not agricul-
ture or horticulture; 
(c) who is employed in silviculture. 
(3) Despite any provision of this Act, if im-
mediately before this Act cornes into force 
there was in existence a bargaining unit volun-
tarily recognized under the Labour Relations 
Act in respect of persons who are entitled to 
bargain under this Act, the Labour Relations 
Act applies to the employer, the bargaining 
agent and the employees in the bargaining 
unit. 
PART II 
APPLICATION OF LABOUR RELATIONS 
ACT 
3. ( 1) The following provisions of the 
Labour Relations Act shall be deemed to form 
part of this Act: 
Definitions 
Purposes 
Freedoms 
Description 
Application for certification 
Appropriate bargaining unit 
subss. (2.3), 
(3) 
7 
8-10 
11, 11.1, except 
subs. 11.1 (3) 
13 
14, 15 
41.1 
42-44.l 
45,46 
Combining bargaining units 
Certification 
Rights of access 
Unions no certifica1ion 
Negotiation of agreements 
Duty to bargain adjustment plan 
Mandatory collective agreement provisions 
Arbitration provisions 
(6) La mention, dans la présente loi, du fait 
de conclure une convention collective ou de 
parvenir à une telle convention est interprétée 
de manière à inclure le fait de renouveler une 
convention collective ou d'y parvenir. 
2. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
présente loi s'applique à toutes les personnes 
employées dans l'agriculture ou l'horticulture, 
aux syndicats et conseils de syndicats qui agis-
sent ou prétendent agir pour ces personnes ou 
pour leur compte, ainsi qu'aux employeurs de 
ces personnes et aux associations patronales 
dont ces employeurs sont membres. 
(2) La présente loi ne s'applique pas aux 
personnes employées dans l'horticulture : 
a) qui sont des employés d'une munici-
palité; 
b) qui sont des employés d'un employeur 
dont l'entreprise principale n'est ni 
l'agriculture ni l'horticulture; 
c) qui sont employées dans la sylviculture. 
(3) Malgré toute autre disposition de la pré-
sente loi, si, immédiatement avant l'entrée en 
vigueur de celle-ci, il existait une unité de 
négociation volontairement reconnue aux ter-
mes de la Loi sur les relations de travail à 
!'égard de personnes qui ont le droit de négo-
cier en vertu de la présente loi, la Loi sur les 
relations de travail s'applique à l'employeur, 
à l'agent négociateur et aux employés compris 
dans l'unité de négociation. 
PARTIE II 
APPLICATION DE LA LOI SUR LES 
RELATIONS DE TRAVAIL 
3. (1) Les dispositions suivantes de la Loi 
sur les relations de travail sont réputées faire 
partie de la présente loi 
Article 
1, sauf par. (2) 
2.1 
Définitions 
Objets 
Description 
3 et 4 Liberté d'adhésion 
5 Requête en accréditation 
6, sauf par. (2.3) Unité de négociation appropriée 
et(3) 
7 Combinaison d'unités de négociation 
8 à 10 Accréditation 
11 et 11. l, sauf Droit d'accès 
par. 11.1 (3) 
13 Refus d'accréditation 
Négociation de conventions 
Conventions 
collectives 
Champ d'ap-
plication 
Exception 
Unités de 
négociation 
existantes 
Incorpora-
tion des dis-
positions de 
la Loi sur 
les relations 
de travail 
14et 15 
41.1 Obligation de négocier un programme de 
reconversion de la main-d'oeuvre 
42 à 44.l 
45 et 46 
Dispositions obligatoires dans la convention 
collective 
Disposilions sur l'arbitrage 
78 Chap. 6 AGRICULTURAL LABOUR RELATIONS Sec.fart. 3 (1) 
Section Description Article Description 
46.I Consensual mediation-arbitration 46.I Médiation-arbitrage consensuel 
47, except Permissive collective agreement provisions 47, sauf al. (4) d) Dispositions permises dans la convention 
clause (4) (d) collective 
48 Religious objections 48 Convictions religieuses 
49 No collective agreement where employer 49 Aucune convention collective en cas d'aide de 
support l'employeur 
49.1 Discrimination prohibited 49.1 Discrimination interdite 
50-54, 56 Operation of collective agreements 50 à 54 et 56 Application de la convention collective 
57-61 Termination of bargaining rights 57 à61 Cessation du droit de négocier 
62, except Timeliness of representation applications 62, sauf al. (1) b) Délais de présentation des requêtes 
clauses et (2) c) et 
(1) (b) and par. (3) 
(2) (c) and 
subs. (3) 
63 Successor union 63 Syndicat qui succède à un autre 
64-64.2 Sale of business 64 à 64.2 Vente d'une entreprise 
65-72 U nfair labour practices 65 à 72 Pratiques déloyales 
76-80, except Unlawful str ike or lock-out 76 à 80, sauf Grève ou lock-out illicite 
subs. 78 (2) par. 78 (2) 
81 Working conditions-no alteration 81 Conditions de travail-modifications interdites 
81.2 No dismissal or discipline without just 81.2 Congédiement et mesures disciplinaires inter-
cause dits sans motif valable 
82 Witnesses' rights 82 Droits des témoins 
83 No removal, etc., of notices 83 Enlèvement des avis interdit 
84 Trusteeship over local unions 84 Tutelle de syndicats locaux 
85 Filing of collective agreements 85 Dépôt de la convention collective 
86 Filing of union documents 86 Dépôt de documents relatifs au syndicat 
87, 88 Union duty to file financial statements 87 et 88 Obligation du syndicat de déposer un état 
financier 
89 Representative for service process 89 Mandataire aux fins de signification 
90 Publications 90 Publications 
91 Contravention of the Act 91 Contravention à la Loi 
92 Definition of "person" 92 Définition de «personne» 
92.1 Interim orders 92.1 Ordonnances provisoires 
92.2 Complaints during organizing activities 92.2 Plaintes pendant les activités de syndicalisation 
94 Declaration of unlawful strike 94 Déclaration de grève illicite 
95 Declaration of unlawful lock-out 95 Déclaration de lock-out illicite 
96 Court enforcement 96 Exécution par la Cour 
97 Arbitration of damages after unlawful 97 Arbitrage des dommages-intérêts en cas de 
strike or lock-out grève ou de lock-out illicite 
98-103 Prosecution of offences 98 à 103 Poursuites pour infraction 
104 Administration by Ontario Labour Relations 104 Administration par la Commission des relations 
Board de travail de !'Ontario 
105 Powcrs and duties of Board 105 Pouvoirs et fonctions de la Commission 
106 Mistakes in names of parties 106 Erreur sur le nom des parties 
107 Proof of status of trade unions 107 Preuve de qualité de syndicat 
108 Board jurisdiction 108 Compétence exclusive de la Commission 
109 Minister's reference to Board 109 Renvoi à la Commission par le ministre 
110 Board orders not subject to review 110 La décision de la Commission n'est pas 
susceptible de révision 
Ill, 112 Non-compellability in civil suits 111et112 Non-contraignabilité dans les actions 
civiles 
113 Secrecy of union membership 113 Secret de laffiliation syndicale 
113.I Competency as witness 113.I Habilité à témoigner 
114 Ministerial delegation 114 Délégation par le ministre 
115 Mailed notices, release of documents 115 Avis par courrier, remise des pièces 
116 Technical irregularities 116 Vice de forme 
117 Administration cost 117 Coût d'application 
118 Regulations 118 Règlements 
Sec.fart. 3 (2) RELATIONS DE TRAVAIL DANS L' AGRICULTURE chap. 6 79 
Same 
Same 
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(2) References in any section of the Labour 
Relations Act referred to in subsection (1) to 
"accredited employer's organization", "con-
struction industry", section 93 or any section 
following section 118 of the Labour Relations 
Act do not apply to the interpretation or ap-
plication of this Act. 
(3) For the purposes of this Act, 
(a) section 15 of the Labour Relations Act 
applies to the bargaining that follows 
the giving of a notice referred to in sec-
tion 54 of that Act; 
(b) subsection 60 (2), clauses 62 (1) (a) 
and (2) (b), subsection 64 (2.2) and 
sections 113, 113. I and 115 shall be 
read as if they did not refer to a concili-
ation officer or conciliation board. 
( 4) In the event of any conflict between this 
Act and the Labour Relations Act, this Act 
prevails. 
4. ( 1) The application of section 6 of the 
Labour Relations Act is subject to the modifi-
cations set out in this section. 
(2) No trade union shall be certified as the 
bargaining agent for a bargaining unit that 
contains employees employed on a seasonal 
basis unless, 
(a) a regulation has been made under this 
Act declaring that trade unions may be 
so certified; and 
(b) the bargaining unit contains no em-
ployees other than employees employed 
on a seasonal basis. 
5. (1) The application of section Il of the 
Labour Relations Act is subject to the modifi-
cations set out in this section. 
(2) The Board, in giving a direction to an 
employer to allow a representative of a trade 
union access to the property of the employer, 
shall take into account the sanitary practices 
and the health and safety practices of the 
employer, both as they concern employees and 
as they concem agricultural and horticultural 
products and production. 
6. ( 1) The application of section 43.1 of the 
Labour Relations Act is subject to the modifi-
cations set out in this section. 
(2) The provisions in the previous collec-
tive agreement respecting just cause continue 
in effect until a new or renewed collective 
agreement is in operation or until the right of 
the trade union to represent the employees is 
terminated, whichever occurs first. 
(2) La mention, dans tout article de la Loi Idem 
sur les relations de travail visé au paragraphe 
(l ), de «association patronale accréditée», de 
«industrie de la construction», de larticle 93 
ou de tout article suivant larticle 118 de la 
Loi sur les relations de travail ne s'applique 
pas à l'interprétation ni à l'application de la 
présente loi. 
(3) Pour lapplication de la présente loi : Idem 
a) larticle 15 de la Loi sur les relations de 
travail s'applique aux négociations qui 
suivent le moment où l'avis visé à l'ar-
ticle 54 de cette loi est donné; 
b) le paragraphe 60 (2), les alinéas 62 (1) 
a) et (2) b), le paragraphe 64 (2.2) et 
les articles 113, 113.1 et 115 se lisent 
comme s'ils ne faisaient pas mention 
d'un conciliateur ou d'une commission 
de conciliation. 
(4) Les dispositions de la présente loi l'em- lncompati-
portent sur les dispositions incompatibles de la bilité 
Loi sur les relations de travail. 
4. (1) L'application de l'article 6 de la Loi 
sur les relations de travail est assujettie aux 
adaptations énoncées dans le présent article. 
(2) Aucun syndicat ne doit être accrédité 
comme agent négociateur d'une unité de né-
gociation qui compte des employés employés 
sur une base saisonnière, sauf si les conditions 
suivantes sont réunies : 
a) un règlement pris en application de la 
présente loi déclare que des syndicats 
peuvent être ainsi accrédités; 
b) l'unité de négociation ne compte pas 
d'employés autres que des employés 
employés sur une base saisonnière. 
5. ( 1) L'application de l'article 11 de la Loi 
sur les relations de travail est assujettie aux 
adaptations énoncées dans le présent article. 
(2) En donnant à un employeur une direc-
tive lenjoignant de permettre à un repré-
sentant d'un syndicat l'accès à la propriété de 
lemployeur, la Commission tient compte des 
pratiques de l'employeur en matière de salu-
brité ainsi que de santé et de sécurité, tant en 
ce qui concerne les employés que la produc-
tion et les produits agricoles et horticoles. 
6. ( l) L'application de larticle 43.1 de la 
Loi sur les relations de travail est assujettie 
aux adaptations énoncées dans le présent 
article. 
(2) Les dispositions de la convention 
collective précédente qui ont trait au motif 
valable demeurent en vigueur jusqu'à ce 
qu'une nouvelle convention collective ou une 
convention collective renouvelée entre en vi-
gueur ou que le droit du syndicat de repré-
senter les employés soit révoqué, selon ce qui 
se produit en premier. 
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Chap. 6 AGRICULTURAL LABOUR RELATIONS Sec.fart. 7 (1) 
7. (1) The application of section 81 of the 
Labour Relations Act is subject to the modifi-
cations set out in this section. 
(2) If notice has been given under section 
14 or 54 of the Labour Relations Act and no 
collective agreement is in operation, no 
employer shall, except with the consent of the 
trade union, alter the rates of wages or any 
other term or condition of employment or any 
right, privilege or duty of the employer, the 
trade union or the employees and no trade 
union shall, except with the consent of the 
employer, alter any term or condition of em-
ployment or any right, privilege or duty of the 
employer, the trade union or the employees 
until the right of the trade union to represent 
the employees has been terminated. 
PART III 
FAMILY MEMBERS 
8. ( 1) In this section, "family member", in 
reference to an employer, means, subject to 
the regulations, a spouse, child, sibling, parent 
or grandchild of, 
(a) the employer; 
(b) if the employer is a partnership, 
(i) a partner, if the partner has at least 
a 51 per cent share in the partner-
ship, 
(ii) a member of a related group of 
partners, if the group has at least a 
51 per cent share in the partner-
ship, or such lesser percentage as 
the employer and trade union may 
agree; 
(c) if the employer is a corporation, 
(i) a shareholder, if the shareholder's 
shares carry at least 51 per cent of 
the existing voting rights attached 
to al! shares in the corporation, or 
such lesser percentage as the 
employer and trade union may 
agree, 
(ii) a member of a related group of 
shareholders, if the group's shares 
carry at least 51 per cent of the 
existing voting rights attached to 
ail shares in the corporation, or 
such lesser percentage as the 
employer and trade union may 
agree. 
(2) A related group is a group of persons 
that consists of any combination of persons 
7. (1) L' application de l'article 81 de la Loi 
sur les relations de travail est assujettie aux 
adaptations énoncées dans le présent article. 
Interdiction 
de modifier 
les condi-
tions de 
travail 
(2) Si l'avis prévu à l'article 14 ou 54 de la Avis donné 
Loi sur les relations de travail a été donné et en l'absence de conven-
qu'aucune convention collective n'est en vi- tion collec-
gueur, l'employeur ne peut pas modifier les tive 
taux de salaire ou les autres conditions d'em-
ploi, ni les droits, privilèges ou devoirs de 
l'employeur, du syndicat ou des employés, 
sauf avec le consentement du syndicat, et le 
syndicat ne peut pas modifier les conditions 
d'emploi, ni les droits, privilèges ou devoirs 
de l'employeur, du syndicat ou des employés, 
sauf avec le consentement de l'employeur, 
tant que le droit du syndicat de représenter les 
employés n'est pas révoqué. 
PARTIE III 
MEMBRES DE LA FAMILLE 
8. ( l) Dans le présent article, «membre de 
la famille», dans le cas d'un employeur, s'en-
tend, sous réserve des règlements, du conjoint, 
du fils ou de la fille, du frère ou de la sœur, du 
père ou de la mère ou d'un petit-fils ou d'une 
petite-fille : 
a) de lemployeur; 
b) si l'employeur est une société en nom 
collectif : 
(i) de l'associé qui a une participation 
dans la société d' au moins 51 pour 
cent, 
(ii) du membre d'un groupe lié d'asso-
ciés qui a une participation dans la 
société d'au moins 51 pour cent ou 
le pourcentage moins élevé dont 
conviennent l'employeur et le syn-
dicat; 
c) si l'employeur est une personne mo-
rale 
(i) de l'actionnaire dont les actions 
représentent au moins 51 pour cent 
des voix existantes rattachées à 
toutes les actions de la personne 
morale ou le pourcentage moins 
élevé dont conviennent l' em-
ployeur et le syndicat, 
(ii) du membre d'un groupe lié d'ac-
tionnaires dont les actions repré-
sentent au moins 51 pour cent des 
voix existantes rattachées à toutes 
les actions de la personne morale 
ou le pourcentage moins élevé 
dont conviennent l'employeur et le 
syndicat. 
Membres de 
la famille 
(2) Un groupe lié est un groupe de personnes Groupe lié 
se composant de toute combinaison de personnes 
Sec.fart. 8 (2) RELATIONS DE TRAVAIL DANS L' AGRICULTURE chap. 6 81 
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who are related to each other as spouse, parent, 
child, sibling, grandparent or grandchild. 
(3) No employer or family member of an 
employer shall rely on this section for any 
purpose other than allowing a family member 
to perform work for any employer. 
( 4) No provision of this Act or the Labour 
Relations Act shall be interpreted so as to pro-
hibit or allow the prohibition of a family 
member of an employer from performing any 
work for the employer. 
(5) No provision of a collective agreement 
or trade union constitution, by-law or rule 
shall prohibit or be interpreted to prohibit or 
have the effect of prohibiting a family 
member of an employer from performing 
work for the employer. 
(6) Subsection (5) applies even if the per-
formance of the work by a family member 
would contravene a seniority right provision 
of a collective agreement. 
PART IV 
RATIFICATION VOTES 
9. (1) A vote to ratify a proposed collective 
agreement taken by a trade union shall be by 
ballots cast in such a manner that persons ex-
pressing their choice cannot be identified with 
the choice expressed. 
(2) Ali employees in a bargaining unit, 
whether or not the employees are members of 
the trade union or of any constituent union of 
a council of trade unions, shall be entitled to 
participate in a vote to ratify a proposed col-
lective agreement. 
(3) Any vote mentioned in subsection (1) 
shall be conducted in such a manner that those 
entitled to vote have ample opportunity to cast 
their ballots. 
PART V 
DISPUTE SETTLEMENT 
10. No employee shall strike or threaten a 
strike. 
11. No trade union or council of trade 
unions shall call or authorize or threaten to 
call or authorize a strike and no officer, offi-
cial or agent of a trade union or council of 
trade unions shall counsel, procure, support or 
encourage a strike or threaten a strike. 
12. No employer or employer's organi-
zation shall call or authorize or threaten to call 
or authorize a lock-out and no officer, official 
liées les unes aux autres en tant que conjoint, 
père, mère, fils, fille, frère, sœur, grand-père, 
grand-mère, petit-fils ou petite-fille. 
(3) Aucun employeur ou membre de la fa-
mille d'un employeur ne doit invoquer le pré-
sent article si ce n'est pour permettre à un 
membre de la famille d'exécuter un travail 
pour un employeur. 
(4) Aucune disposition de la présente loi ou 
de la Loi sur les relations de travail ne doit 
être interprétée de manière à interdire ou 
à permettre d'interdire à un membre de la 
famille d'un employeur d'exécuter un travail 
pour ce dernier. 
(5) Aucune disposition d'une convention 
collective ou de l'acte constitutif, d'un règle-
ment administratif ou d'une règle d'un syn-
dicat ne doit interdire, ni être interprétée de 
manière à interdire, ni avoir pour effet d'inter-
dire à un membre de la famille d'un em-
ployeur d'exécuter un travail pour ce dernier. 
(6) Le paragraphe (5) s'applique même si 
l'exécution du travail par le membre de la 
famille contrevenait à une disposition d'une 
convention collective portant sur les droits 
d'ancienneté. 
PARTIE IV 
SCRUTINS DE RATIFICATION 
9. (1) Le scrutin de ratification d'un projet 
de convention collective que tient un syndicat 
se tient au moyen de bulletins de vote qui sont 
remplis de manière que l'identité de la per-
sonne qui vote ne puisse être déterminée. 
(2) L'employé compris dans une unité de 
négociation, qu'il soit ou non membre du syn-
dicat ou d'un syndicat qui fait partie d'un 
conseil de syndicats, a le droit de vote lors 
d'un scrutin de ratification d'un projet de 
convention collective. 
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(3) Le scrutin visé au paragraphe (1) est Occasion 
tenu de manière à donner largement l'occasion de voter 
de voter à quiconque en a le droit. 
PARTIE V 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
10. Aucun employé ne doit faire la grève ni Grèves inter-
menacer d'en faire une. dites 
11. Aucun syndicat ou conseil de syndicats 
ne doit déclarer ni autoriser une grève, ni me-
nacer de le faire. Aucun dirigeant, agent ou 
représentant d'un syndicat ou d'un conseil de 
syndicats ne doit recommander, provoquer, 
appuyer ni encourager une grève, ni menacer 
d'en faire une. 
Interdiction 
au syndicat 
de déclarer 
une grève 
12. Aucun employeur ou association patro- Lock-out 
nale ne doit déclarer ni autoriser un lock-out, interdiis 
ni menacer de le faire. Aucun dirigeant, agent 
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or agent of an employer or employer's organ-
ization shall counsel, procure, support or en-
courage a lock-out or threaten a lock-out. 
13. (1) Subject to subsection (3), if a party 
has given notice to the other party of its desire 
to bargain under section 14 or 54 of the 
Labour Relations Act, the Minister shall, if 
either party so requests, appoint a mediator. 
(2) Subject to subsection (3), if the parties 
have met and bargained or if there has been a 
voluntary recognition of the trade union, the 
Minister may, if either party so requests, ap-
point a mediator even though notice to bargain 
has not been given. 
(3) No request shall be made under subsec-
tion (1) before the expiry of sixty days follow-
ing the day on which notice was given or 
under subsection (2) before the expiry of sixty 
days following the first day of bargaining or 
the day on which voluntary recognition oc-
curred unless the request is made by both 
parties in writing. 
(4) The mediator shall confer with the 
parties and endeavour to effect a collective 
agreement. 
(5) The mediator shall report the result of 
his or her endeavour to effect a collective 
agreement to the Minister forthwith upon the 
expiry of thirty days following the day on 
which he or she was appointed. 
(6) The Minister shall forthwith, by notice 
in writing, inform the parties of the report. 
14. The Minister may, on the request in 
writing of both parties, appoint a further me-
diator after receiving the report of a mediator 
under subsection 13 (5). 
15. ( 1) If the mediator has reported to the 
Minister that he or she has been unable to 
effect a collective agreement, the Minister 
shall notify the parties in writing that, 
(a) they must appoint a selector to decide 
the matters remaining in dispute 
between them by selecting ail of the 
final offer made by one party or ail of 
the final offer made by the opposite 
party on those matters; and 
(b) within seven days of the selector's 
appointment, each party must given 
written notice to the selector setting out 
the party's final offer on ail the matters 
remaining in dispute between the 
parties. 
(2) If the parties have not appointed a 
selector within seven days after receiving 
ou représentant d'un employeur ou d'une as-
sociation patronale ne doit recommander, pro-
voquer, appuyer ni encourager un lock-out, ni 
menacer d'en faire un. 
13. (1) Sous réserve du paragraphe (3), si 
une partie a donné avis à l'autre partie de son 
intention de négocier aux termes de l'article 
14 ou 54 de la Loi sur les relations de travail, 
le ministre désigne un médiateur à la demande 
de l'une ou l'autre partie. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), à la de-
mande de l'une ou l'autre partie, si elles se 
sont rencontrées et ont négocié ou qu'il y a eu 
reconnaissance volontaire du syndicat, le mi-
nistre peut désigner un médiateur même si un 
avis d'intention de négocier n'a pas été donné. 
(3) Aucune demande ne doit être effectuée 
aux termes du paragraphe ( 1) dans les soixante 
jours qui suivent le jour où l'avis a été donné, 
ni aux termes du paragraphe (2) dans les 
soixante jours qui suivent le premier jour de 
négociation ou le jour où la reconnaissance 
volontaire a eu lieu, à moins que la demande 
ne soit faite par écrit par les deux parties. 
Médiation 
Absence 
d'avis 
Restriction 
(4) Le médiateur s'entretient avec les par- Obligation 
· ff d · ' · du médiateur t1es et s'e orce e parvenir a une convention 
collective. 
(5) Sans délai dès que trente jours se sont 
écoulés après le jour de sa désignation, le mé-
diateur fait rapport au ministre du résultat de 
ses efforts pour parvenir à une convention col-
lective. 
(6) Le ministre informe sans délai les par-
ties du rapport, au moyen d'un avis écrit. 
14. Le ministre peut, à la demande écrite 
des deux parties, désigner un nouveau média-
teur après avoir reçu le rapport d'un médiateur 
aux termes du paragraphe 13 (5). 
15. (1) Si le médiateur a fait rapport au 
ministre de son incapacité à parvenir à une 
convention collective, le ministre avise les 
parties par écrit de ce qui suit : 
a) elles doivent désigner un arbitre des 
dernières offres chargé de trancher les 
questions encore en litige en choisissant 
la dernière offre intégrale de l'une ou 
l'autre partie sur ces questions; 
b) dans les sept jours de la désignation de 
larbitre des dernières offres, chaque 
partie doit donner à cet arbitre un avis 
écrit énonçant sa dernière offre sur 
toutes les questions encore en litige 
entre les parties. 
(2) Si les parties n'ont pas désigné d'arbitre 
des dernières offres dans les sept jours suivant 
Rapport 
Idem 
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dernières 
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notice under subsection (1), the Minister may 
make the appointment and the Minister must 
do so upon the request of a party. 
(3) If the Minister appoints a selector, he or 
she shall give written notice of the appoint-
ment to the parties. 
(4) The notice shall set out the name and 
address of the selector and the date of the 
appointment and advise that, within seven 
days of the selector's appointment, each party 
must give written notice to the selector setting 
out the party's final offer on all the matters 
remaining in dispute between the parties. 
16. ( 1) Within seven days of the selector's 
appointment, 
(a) the parties shall jointly give written 
notice to the selector setting out any 
matters that have been agreed upon for 
inclusion in a collective agreement; and 
(b) each party shall give written notice to 
the selector setting out the party's final 
offer on all the matters remaining in 
dispute between the parties. 
(2) A party may give written notice of its 
final offer after the expiry of the time limit in 
subsection (1) if the selector determines that 
there are reasonable grounds for the delay. 
(3) Once notice setting out a party's final 
offer has been given, that party shall not give 
to the selector any notice purporting to replace 
or amend the offer. 
(4) A party may submit with the notice a 
written statement in support of the final offer 
set out in the notice. 
17. Upon receiving the notices of the 
parties setting out their final offers, the selec-
tor shall forthwith give to each party a copy of 
the notice setting out the final offer of the 
opposite party together with a copy of the 
statement, if any, that the opposite party sub-
mitted in support of that party's final offer. 
18. (1) Within fifteen days after the date on 
which each party was given a copy of the 
notice setting out the final offer and support-
ing statement, if any, of the opposite party, the 
selector shall hold a hearing in respect of the 
matters remaining in dispute between the 
parties. 
(2) The period referred to in subsection ( 1) 
may be extended by the selector if the parties 
jointly request an extension in writing. 
(3) The selector may adjourn the hearing 
from time to time to allow the parties to re-
solve the matters in dispute by negotiation if, 
in his or her opinion, there is a reasonable 
likelihood that they will be able to do so. 
la réception de l'avis visé au paragraphe (1), 
le ministre peut procéder à la désignation et 
doit le faire si une partie le demande. 
(3) Si le m1mstre désigne un arbitre 
des dernières offres, il en avise par écrit les 
parties. 
(4) L'avis donne les nom et adresse de l'ar-
bitre des dernières offres ainsi que la date de 
sa désignation et précise que, dans les sept 
jours de la désignation de cet arbitre, chaque 
partie doit lui donner un avis écrit énonçant sa 
dernière offre sur toutes les questions encore 
en litige entre les parties. 
16. (1) Dans les sept jours de la désignation 
de l'arbitre des dernières offres : 
a) les parties donnent conjointement à cet 
arbitre un avis écrit énonçant toutes 
les questions qu'elles ont convenu d'in-
clure dans la convention collective; 
b) chaque partie donne à cet arbitre un 
avis écrit énonçant sa dernière offre sur 
toutes les questions encore en litige 
entre les parties. 
(2) Une partie peut donner un avis écrit 
de sa dernière offre après l'expiration du 
délai prévu au paragraphe (1) si larbitre des 
dernières offres détermine que des motifs 
raisonnables justifient le retard. 
(3) Une fois qu'une partie a donné l'avis 
énonçant sa dernière offre, elle ne doit pas 
donner à l'arbitre des dernières offres d'avis 
visant à modifier ou à remplacer l'offre. 
Avis de 
désignation 
Contenu de 
l'avis 
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(4) L'avis donné par une partie peut être Déclaration à 
accompagné d'une déclaration écrite à l'appui l'appui 
de la dernière offre qui y est énoncée. 
17. Dès réception des avis des parties énon-
çant leur dernière offre, l'arbitre des dernières 
offres remet sans délai à chaque partie une 
copie de lavis de la partie adverse ainsi 
qu'une copie de la déclaration, le cas échéant, 
présentée par la partie adverse à l'appui de sa 
dernière offre. 
18. (1) Dans les quinze jours qui suivent la 
date à laquelle chaque partie s'est vu remettre 
une copie de l'avis énonçant la dernière offre 
et de la déclaration à l'appui, le cas échéant, 
de la partie adverse, larbitre des dernières 
offres tient une audience sur les questions en-
core en litige entre les parties. 
(2) L'arbitre des dernières offres peut pro-
roger le délai visé au paragraphe (1) si les 
parties en font la demande conjointement par 
écrit. 
(3) L'arbitre des dernières offres peut ajour-
ner l'audience pour permettre aux parties de 
trancher les questions en litige au moyen de la 
négociation s'il estime qu'il est raisonnable-
ment probable qu'elles puissent le faire. 
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( 4) Subsection (3) shall not be interpreted 
so as to detract from any power the selector 
has to adjourn the hearing for a reason other 
than that referred to in subsection (3). 
(5) The selector shall determine his or her 
own procedure but shall give full opportunity 
to the parties to present evidence and make 
submissions. 
(6) The selector has all the powers of an 
arbitrator under the Labour Relations Act but 
shall not mediate differences between the 
parties at any stage in the proceedings. 
(7) Part I of the Statutory Powers Pro-
cedure Act does not apply to proceedings be-
fore a selector. 
19. The parties may agree to waive a hear-
ing and in such case shall jointly give written 
notice to the selector that they have so agreed. 
20. (1) Even though the parties have re-
ceived notice under section 14 that the matters 
remaining in dispute between them must be 
decided by selecting ail of the final offer made 
by one party or all of the final offer made by 
the opposite party on those matters, the parties 
may continue to bargain or may resume bar-
gaining at any time. 
(2) If at any time after notice of final offer 
is given to the selector and before the expiry 
of forty-eight hours following the conclusion 
of a hearing under section 18 or the giving of 
notice of waiver of a hearing under section 19 
the parties reach agreement on some but not 
all of the matters in dispute between them for 
inclusion in the collective agreement, they 
shall forthwith give written notice to the selec-
tor as to the matters agreed upon. 
(3) The selector shall not consider the final 
offer of either party with respect to those 
matters on which agreement has been reached 
and those matters shall not be decided by final 
offer selection. 
( 4) If at any time after notice of final offer 
is given to the selector and before the selector 
notifies the parties of his or her selection 
under subsection 21 (6) the parties reach 
agreement in writing on all of the matters in 
dispute between them, they shall forthwith 
give written notice to the selector of their 
agreement. 
(5) The agreement referred to in subsection 
(4) is a collective agreement for purposes of 
the Labour Relations Act. 
(4) Le paragraphe (3) ne doit pas être inter-
prété de manière à priver J'arbitre des derniè-
res offres d'un quelconque de ses pouvoirs 
d'ajourner l'audience pour un motif autre que 
celui visé au paragraphe (3). 
(5) L'arbitre des dernières offres décide lui-
même de la procédure qu'il suivra, mais il 
offre aux parties la pleine possibilité de pré-
senter leur preuve et de faire valoir leurs argu-
ments. 
(6) L'arbitre des dernières offres a tous les 
pouvoirs qu'a un arbitre aux termes de la Loi 
sur les relations de travail. Il ne doit toutefois 
procéder à la médiation des différends entre 
les parties à aucune étape de linstance. 
(7) La partie Ide la Loi sur l'exercice des com-
pétences légales ne s'applique pas aux instances 
tenues devant un arbitre des dernières offres. 
19. Les parties peuvent convenir de renon-
cer à la tenue d'une audience, auquel cas elles 
en avisent conjointement larbitre des derniè-
res offres par écrit. 
20. (1) Même si les parties ont reçu l'avis 
visé à 1' article 14 les informant que les ques-
tions encore en litige doivent être tranchées en 
choisissant la dernière offre intégrale de l'une 
ou l'autre partie sur ces questions, elles peu-
vent en tout temps continuer de négocier ou 
recommencer à négocier. 
(2) Si, après que l'avis de dernière offre est 
donné à 1' arbitre des dernières offres et dans 
les quarante-huit heures qui suivent la fin de 
l'audience visée à l'article 18 ou la remise de 
1' avis de renonciation à laudience visé à 1' ar-
ticle 19, les parties s'entendent sur certaines 
mais non sur la totalité des questions en litige 
à inclure dans la convention collective, elles 
avisent sans délai l'arbitre des dernières offres 
par écrit des questions sur lesquelles elles se 
sont entendues. 
(3) L'arbitre des dernières offres ne doit pas 
étudier la dernière offre de 1' une ou 1' autre 
partie sur les questions sur lesquelles les par-
ties se sont entendues et ces questions ne doi-
vent pas être tranchées par choix des dernières 
offres. 
Idem 
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(4) Si, après que l'avis de dernière offre est Entente 
donné à l'arbitre des dernières offres et avant intégrale 
que ce dernier n'avise les parties de son choix 
aux termes du paragraphe 21 (6), les parties 
s'entendent par écrit sur toutes les questions 
en litige, elles en avisent sans délai l'arbitre 
des dernières offres par écrit. 
(5) L'entente visée au paragraphe (4) est Effetd'une 
une convention collective pour lapplication entente 
de la Loi sur les relations de travail. intégrale 
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(6) The appointment of the selector termin-
ates upon his or her receiving notice under 
subsection (4). 
21. (1) The selector shall, before the expiry 
of fifteen days but not before the expiry of 
seven days from the conclusion of the hearing, 
select ail of the final offer made by one party 
or ail of the final offer made by the opposite 
party on ail the matters remaining in dispute. 
(2) If the parties have agreed to waive a 
hearing, the selector shall make his or her 
selection before the expiry of fifteen days but 
not before the expiry of seven days from the 
date on which he or she receives notice under 
section 19. 
(3) If the parties jointly give notice to the 
selector in writing that they wish a period 
referred to in this section to be extended, it 
shall be extended to such length as the parties 
indicate in the notice. 
(4) The final offer selected shall be a final 
offer as set out in a notice given in accordance 
with clause 16 (1) (b) or subsection 16 (2), 
and the selector shall not consider any pur-
ported amendment or replacement of such an 
offer. 
(5) If one party fails to give written notice 
to the selector setting out the party's final 
offer, the selector shall select the final offer of 
the opposite party. 
(6) The selector, upon making his or her 
selection, shall forthwith notify the parties in 
writing of the selection. 
(7) The decision of the selector shall not be 
questioned in any court, and no order shall be 
made or process entered, or proceedings taken 
in any court, whether by way of injunction, 
declaratory judgment, certiorari, mandamus, 
prohibition, quo warranto, or otherwise, to 
question, review, prohibit or restrain the selec-
tor or any proceedings before him or her. 
(8) The Arbitration Act, 1991 does not 
apply to the selection. 
(9) If the parties have not agreed upon the 
terms of a collective agreement within ten 
days after they are notified of the decision of 
the selector, the selector shall prepare a docu-
ment giving effect to the decision and any 
agreement about which the selector has been 
notified under clause 16 (1) (a) or section 20. 
(10) The selector shall gi ve copies of the 
document prepared under subsection (9) to the 
parties and the document then becomes a col-
(6) La désignation de l'arbitre des dernières Fin du 
mandat 
offres prend fin dès qu'il reçoit l'avis visé au 
paragraphe (4). 
21. (1) Dans les quinze jours mais au plus 
tôt dans les sept jours de la fin de l'audience, 
l'arbitre des dernières offres choisit la dernière 
offre intégrale faite par l'une ou l'autre partie 
sur toutes les questions encore en litige. 
(2) Si les parties ont convenu de renoncer à 
la tenue d'une audience, l'arbitre des dernières 
offres fait son choix dans les quinze jours mais 
au plus tôt dans les sept jours de la date à 
laquelle il reçoit l'avis visé à l'article 19. 
(3) Si les parties avisent conjointement par 
écrit l'arbitre des dernières offres qu'elles sou-
haitent la prorogation d'un délai visé au pré-
sent article, le délai est prorogé de la durée 
que les parties précisent dans l'avis. 
(4) La dernière offre choisie est une dernière 
offre telle qu'elle est énoncée dans un avis 
donné conformément à l'alinéa 16 (1) b) ou 
au paragraphe 16 (2). L'arbitre des dernières 
offres ne doit pas étudier de prétendue modifi-
cation ou de prétendu remplacement de cette 
offre. 
(5) Si une partie ne donne pas à l'arbitre 
des dernières offres un avis écrit énonçant sa 
dernière offre, ce dernier choisit la dernière 
offre de la partie adverse. 
(6) Dès qu'il a fait son choix, l'arbitre des 
dernières offres en avise sans délai les parties 
par écrit. 
(7) Sont irrecevables devant un tribunal les 
requêtes en contestation des décisions de l'ar-
bitre des dernières offres. Sont également irre-
cevables devant un tribunal les instances 
visant la contestation, la révision, la limitation 
ou l'interdiction des activités de l'arbitre des 
dernières offres, par voie notamment d'injonc-
tion, de jugement déclaratoire, de brefs de cer-
tiorari, mandamus, prohibition ou quo war-
ranta. Aucun tribunal ne rend une ordonnance 
donnant suite à une telle instance. 
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(8) La Loi de 1991 sur /'arbitrage ne s'ap- Loi de 1991 
sur /'arbi-plique pas au choix. 
(9) Si, au plus tard dix jours après avoir 
été avisées de la décision de l'arbitre des der-
nières offres, les parties ne se sont pas enten-
dues sur les clauses d'une convention collec-
tive, l'arbitre des dernières offres rédige un 
document donnant effet à sa décision et à 
toute entente dont il a été avisé aux termes de 
l'alinéa 16 (1) a) ou de l'article 20. 
trage 
Rédaction de 
la conven-
tion collecti-
ve par l'arbi-
tre des der-
nières offres 
( 10) L'arbitre des dernières offres remet Idem 
aux parties des copies du document rédigé aux 
termes du paragraphe (9). Le document de-
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lective agreement under the Labour Relations 
Act effective on the day set out in the docu-
ment. 
22. (1) Despite any other provision of this 
Act, if the parties irrevocably so agree in writ-
ing at any time following the giving of notice 
of desire to bargain, all matters in dispute 
between them shall be referred to an arbitrator 
or a board of arbitration for final and binding 
arbitration. 
(2) The agreement to arbitrale supersedes 
all other dispute seulement provisions of this 
Act. 
(3) Subsections 45 (6), (6.1 ), (6.2), (7), 
(8.1) and (10) to (12) of the Labour Relations 
Act apply, with necessary modifications, to the 
arbitration proceeding and decision. 
( 4) For the purposes of section 62 of the 
Labour Relations Act, an irrevocable agree-
ment in writing referred to in subsection ( 1) 
shall have the same effect as a collective 
agreement. 
PART VI 
ADVISORY COMMITTEE 
23. (1) The Agricultural Labour Manage-
ment Advisory Committee established by the 
Minister is continued under that name in Eng-
lish and under the name Comité consultatif 
patronal-syndical sur le secteur agricole m 
French. 
(2) It is the fonction of the Committee to 
advise the Minister on labour relations in the 
agricultural and horticultural industries, in-
cluding the operation of this Act, the estab-
lishment of information resources for persons 
to whom this Act applies and the establish-
ment of educational and training programs for 
them. 
Membership (3) The Committee shall consist of such co-
chairs and of such number of other members 
as the Ministry may appoint. 
Representa- ( 4) Employers and employees shall be 
tion equally represented on the Committee and the 
Minister may provide for government repre-
sentation. 
PART VII 
REGULATIONS 
Regulations 24. (1) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
(a) declaring that trade unions may be 
certified as bargaining agents for bar-
gaining units containing employees 
employed on a seasonal basis and gov-
erning their certification; 
vient alors une convention collective conclue 
en vertu de la Loi sur les relations de travail 
qui entre en vigueur à la date qui y est pré-
cisée. 
22. (l) Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, si les parties en conviennent irré-
vocablement par écrit à n'importe quel mo-
ment après qu'un avis d'intention de négocier 
a été donné, toutes les questions en litige entre 
les parties sont soumises à un arbitre ou à un 
conseil d'arbitrage dont la décision a force de 
chose jugée. 
(2) L'accord d'arbitrage l'emporte sur toute 
disposition de la présente loi portant sur le 
règlement des différends. 
(3) Les paragraphes 45 (6), (6.1 ), (6.2), 
(7), (8.1) et (10) à (12) de la Loi sur les rela-
tions de travail s'appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, à l'instance et à la décision 
d'arbitrage. 
(4) Pour l'application de l'article 62 de la 
Loi sur les relations de travail, l'accord d'ar-
bitrage écrit et irrévocable visé au paragraphe 
(1) a la même valeur qu'une convention col-
lective. 
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23. (1) Le Comité consultatif patronal-syn- Comité 
dical sur le secteur agricole constitué par le consultatif 
ministre est maintenu sous le même nom en 
français et sous le nom de Agricultural Labour 
Management Advisory Committee en anglais. 
(2) Le Comité a pour fonction de conseiller Fonction 
le ministre sur les relations de travail dans les 
industries agricole et horticole, notamment sur 
lapplication de la présente loi, létablissement 
de ressources documentaires pour les per-
sonnes à qui la présente loi s'applique et l'éta-
blissement de programmes d'enseignement et 
de formation à leur intention. 
(3) Le Comité se compose des coprésidents Composition 
et des autres membres que désigne le ministre. 
( 4) Les employeurs et les employés sont Représenta-
représentés dans une proportion égale au lion 
Comité et le ministre peut prévoir que le gou-
vernement soit représenté. 
PARTIE VII 
RÈGLEMENTS 
24. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) déclarer que des syndicats peuvent être 
accrédités comme agents négociateurs 
d'unités de négociation qui comptent 
des employés employés sur une base 
saisonnière, et régir leur accréditation; 
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(b) further defining or redefining "family 
member" and "related group" for the 
purposes of section 8; 
(c) providing for and regulating the en-
gagement of experts, investigators and 
other assistants by selectors; 
(d) fixing the remuneration of selectors and 
limiting the reimbursement of their 
ex penses; 
(e) allocating responsibility for the remun-
eration of selectors and the reimburse-
ment of their expenses; 
(t) prescribing when written notice or any 
other document that is required by this 
Act to be given to the Minister, a party 
or a selector is deemed to have been 
given if it is served by a means other 
than persona) service; 
(g) respecting any matter necessary or 
advisable to carry out effectively the 
intent and purpose of this Act. 
(2) A regulation made under subsection (1) 
may be general or specific in its application 
and may be confined in its application to such 
classes of employer or employee as are 
described in the regulation. 
PARTVlll 
MISCELLANEOUS 
25. The money required for the purposes of 
this Act by the Crown in right of Ontario 
shall, until March 31, 1994, be paid out of the 
Consolidated Revenue Fund. 
26. (1) Within five years of the day Part V 
cornes into force, the Lieutenant Governor in 
Council shall appoint a person to review that 
Part and its operation. 
(2) The appointee shall prepare a report on 
his or her findings and submit it to the Min-
ister. 
(3) The appointee in conducting the review 
shall consult with the Agricultural Labour 
Management Advisory Committee. 
(4) The Minister shall table the report 
before the Assembly if it is in session or, if 
not, at the next session. 
27. (1) Clauses 2 (1) (b) and (c) of the 
Labour Relations Act, as re-enacted by the 
Statutes of Ontario, 1992, chapter 21, section 4, 
are repealed and the following substituted: 
b) préciser la définition des termes «mem-
bre de la famille» et «groupe lié» pour 
J' application de larticle 8 ou redéfinir 
ceux-ci; 
c) prévoir et réglementer lengagement 
d'experts, d'enquêteurs et de personnel 
auxiliaire par les arbitres des dernières 
offres; 
d) fixer la rémunération des arbitres des 
dernières offres et limiter Je rembour-
sement de Jeurs frais; 
e) attribuer la responsabilité de la rémuné-
ration des arbitres des dernières offres 
et du remboursement de Jeurs frais; 
t) prescrire Je moment où un avis écrit ou 
un autre document qui doit être donné 
aux termes de la présente loi au mi-
nistre, à une partie ou à un arbitre des 
dernières offres est réputé avoir été 
donné s'il est signifié autrement que par 
signification à personne; 
g) traiter de toute question jugée utile ou 
nécessaire pour réaliser efficacement 
l'objet de la présente loi. 
(2) Les règlements pris en application du 
paragraphe (1) peuvent avoir une portée géné-
rale ou particulière et leur application peut 
être restreinte aux catégories d'employeurs ou 
d'employés qui y sont décrites. 
PARTIE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 
25. Les sommes dont la Couronne du chef 
de J'Ontario a besoin pour l'application de la 
présente loi jusqu'au 31 mars 1994 sont préle-
vées sur Je Trésor. 
26. (1) Dans les cinq ans suivant Je jour de 
l'entrée en vigueur de la partie V, Je lieute-
nant-gouverneur en conseil désigne une per-
sonne chargée d'examiner cette partie et son 
application. 
(2) La personne désignée rédige un rapport 
de ses conclusions et le présente au ministre. 
(3) La personne désignée consulte Je Co-
mité consultatif patronal-syndical sur Je sec-
teur agricole lorsqu'elle effectue son examen. 
(4) Le ministre dépose Je rapport devant 
lAssemblée. Si celle-ci ne siège pas, il le 
dépose à la session suivante. 
27. (1) Les alinéas 2 (1) b) etc) de la Loi sur 
les relations de travail, tels qu'ils sont adoptés 
de nouveau par l'article 4 du chapitre 21 des 
Lois de l'Ontario de 1992, sont abrogés et 
remplacés par ce qui suit : 
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(b) to a person employed in agriculture, 
hunting or trapping; 
(c) to a person, other than an employee of a 
municipality or a person employed in 
silviculture, who is employed in horti-
culture by an employer whose primary 
business is agriculture or horticulture. 
(2) Subsection 2 (2) of the Act, as en-
acted by the Statutes of Ontario, 1992, 
chapter 21, section 4, is repealed. 
(3) Paragraph 2 of subsection 64 (2.1) of 
the Act, as enacted by the Statutes of 
Ontario, 1992, chapter 21, section 29, is re-
pealed and the following substituted: 
2. A proceeding before another person or 
body under this Act, the Hospital 
Labour Disputes Arbitration Act, the 
Crown Employees Collective Bargain-
ing Act, 1993 or the Agricultural 
Labour Relations Act, 1994. 
(4) Section 104 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 21, 
section 42, is further amended by adding 
the following subsection: 
(5.1) One of the divisions of the Board 
shall be designated by the chair as the agricul-
ture industry division, and only it shall exer-
cise the powers of the Board under this Act in 
proceedings to which the Agricultural Labour 
Relations Act, 1994 applies. 
(5) Clauses 118 (k.l) and (k.2) of the Act, 
as enacted by the Statutes of Ontario, 1992, 
chapter 21, section 50, are repealed. 
28. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
29. The short title of this Act is the Agricul-
tural Labour Relations Act, 1994. 
b) à la personne qui est employée dans 
l'agriculture ou employée à la chasse 
ou au piégeage; 
c) à la personne, autre qu'un employé 
d'une municipalité ou une personne 
employée dans la sylviculture, qui est 
employée dans l'horticulture par un em-
ployeur dont l'entreprise principale est 
l'agriculture ou l'horticulture. 
(2) Le paragraphe 2 (2) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 4 du chapitre 
21 des Lois de l'Ontario de 1992, est abrogé. 
(3) La disposition 2 du paragraphe 
64 (2.1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée 
par l'article 29 du chapitre 21 des Lois de 
l'Ontario de 1992, est abrogée et remplacée 
par ce qui suit : 
2. Une instance devant une autre personne 
ou un autre organisme en vertu de la 
présente loi, de la Loi sur l'arbitrage 
des conflits de travail dans les hôpi-
taux, de la Loi de 1993 sur la négocia-
tion collective des employés de la 
Couronne ou de la Loi de 1994 sur les 
relations de travail dans l'agriculture. 
( 4) L'article 104 de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 42 du chapitre 21 des 
Lois de l'Ontario de 1992, est modifié de 
nouveau par adjonction du paragraphe sui-
vant : 
(5.1) Le président attribue à l'une des sec-
tions l'industrie agricole. Cette section exerce 
seule les attributions de la Commission en ver-
tu de la présente loi dans les affaires où la Loi 
de 1994 sur les relations de travail dans 
l'agriculture s'applique. 
(5) Les alinéas 118 k.l) et k.2) de la Loi, 
tels qu'ils sont adoptés par l'article 50 du 
chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 1992, 
sont abrogés. 
Section de 
l'industrie 
agricole 
28. La présente loi entre en vigueur le jour Entrée en 
où elle reçoit la sanction royale. vigueur 
29. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé 
de 1994 sur les relations de travail dans l'agri-
culture. 
